
Habilitation familiale 

 
L'habilitation familiale permet à une personne désignée d'accomplir certains actes 

pour le compte d'une personne qui n'est pas en capacité de manifester sa volonté. 

On parle de représentation. Elle peut être totale ou partielle. 

L'habilitation familiale est ordonnée par le juge uniquement en cas de nécessité, 
lorsque les représentations habituelles (procuration par exemple) ne permettent pas 
de suffisamment de protéger les intérêts de la personne. 

Il ne s'agit pas d'une mesure de protection judiciaire, comme le sont la sauvegarde 
de justice, curatelle ou  tutelle. En effet, une fois l'habilitation familiale délivrée, il n'y a 
plus de contrôle par le juge. 

Personne à protéger 

Il s'agit de toute personne qui n'est plus capable de protéger ses intérêts en raison 
d'une dégradation, médicalement constatée, que ce soit de ses facultés mentales ou 
de ses facultés corporelles. 

Personnes pouvant être habilitées 

• Parent, grand-parent, arrière grand-parent 
• Enfant, petit-enfant, arrière petit-enfant 
• Frère, sœur 
• Époux(se) 
• Partenaire de Pacs 
• Concubin(e) 

Certificat médical 

Pour demander une habilitation familiale, il faut d'abord obtenir un certificat médical 

circonstancié auprès d'un médecin choisi sur une liste établie par le procureur de la 

République. 

La liste des médecins compétents peut être obtenue auprès du tribunal du domicile 

de la personne à protéger auprès du greffe du juge des contentieux de la protection 

(ancien juge des tutelles).  

Ce certificat médical coûte 160 €. Il n’est pas remboursé par la sécurité sociale. Le 

coût peut être supérieur si la personne ne peut pas se déplacer et que le médecin 

expert doit se rendre à son domicile. Attention, tous les médecins agréés ne se 

déplacent pas à domicile. 

 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2075
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2075
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2094
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2120


Demande au juge 

La demande se fait auprès du juge, directement ou par le biais du procureur de la 
République qui a lui-même été sollicité par un médecin. 

La demande doit comporter les pièces suivantes : 

• Copie intégrale de l'acte de naissance de la personne à protéger, datant de 
moins de 3 mois 

• Copie (recto-verso) de la pièce d'identité de la personne à protéger 
• Copie (recto-verso) de la pièce d'identité du demandeur 
• Certificat médical circonstancié 
• Formulaire de demande rempli (cerfa n°15891) 

• Justificatif du lien de parenté entre le requérant et la personne à protéger 
(copie de livrets de famille, convention de Pacs etc...) 

• Copie de la pièce d'identité et un justificatif de domicile de la personne 
désireuse de remplir les fonctions de personne habilitée 

• Lettres des membres de la famille acceptant cette nomination 
• En cas de volonté de vendre un bien immobilier, au moins 2 avis de valeur de 

ce bien 

Le dossier doit être transmis au juge des contentieux de la protection auprès du 
tribunal du domicile de la personne à protéger. 

 

Le juge fixe la durée de l'habilitation qui ne peut pas dépasser 10 ans. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1427
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F21667
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R50473
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N144

